
COMMUNAUTE DE COMMUNES  
DES BARONNIES EN DROME PROVENÇALE 

 

REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 15 juillet 2025 à 10h15 à Nyons 

 
 
Le Conseil communautaire, convoqué le 2 juillet 2025 par le Président, M. Thierry DAYRE, s'est 
réuni en session ordinaire dans la salle du Conseil à l’annexe de la CCBDP à Buis-les-Baronnies 
pour la séance du 8 juillet 2025. 
Le quorum n’ayant pas été atteint lors de la convocation pour la réunion du 8 juillet 2025, le Conseil 
communautaire a été convoqué une nouvelle fois pour une séance le 15 juillet 2025 dans la salle du 
Conseil à Nyons. Le Conseil communautaire a alors pu délibérer valablement à cette occasion sans 
condition de quorum. 
 
Secrétaire de séance : Madame Fabienne BARBANSON 
 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 96 
Nombre de voix délibératives : 38 
 

Etaient présents : 32 (dont 1 suppléant) 

DAYRE Thierry, GREGOIRE Michel, BAS Claude, NICOLAS Alain, RICHARD Eric, BERNARD Sébastien, 

MONPEYSSEN Jean-Jacques, RUYSSCHAERT Christelle, PEYRON Roland, ROCHAS Pascale, GARCIA 

Jean, LAGET Jean-Michel, DECONINCK Stéphane, MACIPE Nadia, ARMAND Marie-Noëlle, BARBANSON 

Fabienne, BERGER-SABATIER Martine, BOMPARD Marc, BOTTINI Monique, CARRERE Christian, 

COMBES Pierre, FERNANDES José, GIELLY Patricia, LANTHEAUME Pascal, LEDESERT Philippe, MONGE 

Alain, PENIGAUT Alexandre, PUSTOCH Alan, SOMAGLINO Claude, THIRIOT Christian, VIARSAC Roger, 

CHAPPON Gérard 

Etaient absents ou excusés : 59 

ACHAT Ginès, BALDUCHI Monique, BOMPARD Jérôme, BONNEFOY Martial, BONTOUX Géraud, BOREL 

Sylvie, BREDY Muriel, CAHN Philippe, CHAREYRE Laurent, CHARRASSE Daniel, CHAUDET Laurence, 

CHAUVET Véronique, CIRER-METHEL Pascal, CLEMENT Rémy, CLEMENT Augustin, CONIL Denis, 

CORNILLAC Christian, DONZE André, DUC Brigitte, DUPOUX Sébastien, ESTEVE Lionel, FAREL Annelise, 

FEUILLAS Annie, FOUGERAS Lionel, FRACHINOUS Alain, GARNERO Sylvie, GAUTHIER Eliane, GILLET 

Didier, GIREN Didier, GRAS Jean-Claude, GREGOIRE Jean-Luc, GRONCHI Yoann, GROSS François, HAIM 

Juliette, HAMARD Marc, LABROT Alain, LAFFITTE Didier, LAURENT Marie-Christine, LOUPIAS Aurélie, 

LYOBARD Eric, MATHIEU André, MORIN Gilbert, NICOLAS Jean-Louis, NIVON Jacques, PELACUER Jean-

Marc, PEZ Gérard, PILOZ Odile, POUYET Stéphanie, QUARLIN Mireille, RAVOUX Gilles, ROUSSELLE 

Didier, ROUSSIN Christine, ROUSTAN Sébastien, ROUX Serge, TACUSSEL Odile, TATONI Thierry, 

TEULADE Christian, TREMORI Michel, TRUPHEMUS Gérard 

Excusés ayant donné procuration :  6 

SALIN Olivier donne procuration à PENIGAUT Alexandre, AMOURDEDIEU Aurore donne procuration à 

COMBES Pierre, BOUNIN Florence donne procuration à BOTTINI Monique, CHAMBON Claude donne 

procuration à GARCIA Jean, MONIER Marie-Pierre donne procuration à DAYRE Thierry, TEISSEYRE Isabelle 

donne procuration à LANTHEAUME Pascal 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Ressources Humaines 
 

111-2025 Recours à l’intérim pour le Service public de prévention et de gestion des 
déchets (SPPGD) 

 
Afin d’assurer la continuité de service au sein du SPPGD notamment en période de congés 
annuels, il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le recours à l’intérim.  

L’article 21 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 
professionnels dans la fonction publique a modifié les trois lois statutaires et le code du travail 
pour autoriser les administrations de l’Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics administratifs ainsi que les établissements publics hospitalier à faire appel à une 
entreprise de travail temporaire dans certains cas.  

Le recours à une entreprise de travail temporaire doit être exceptionnel et ne peut avoir ni pour 
objet, ni pour effet, de pourvoir durablement un emploi. En effet, ce recours vise à satisfaire un 
besoin non durable et ne doit pas remettre en cause le principe de l’occupation des emplois 
permanents par des fonctionnaires.  

L’intérim ne peut que constituer une solution ponctuelle et doit être motivé par des nécessités 
liées à la continuité du service public.  

La loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 
fonction publique ouvre la possibilité aux collectivités territoriales et aux établissements locaux 
de recourir à des entreprises de travail temporaire lorsque le Centre de gestion n’est pas en 
mesure d’assurer la mission de remplacement et uniquement dans les cas limitativement prévus 
à l’article L. 1251-60 du code du travail :  

- remplacement momentané d’un agent en raison d’un congés maladie, d’un congé de 
maternité, d’un congé parental ou de présence parentale, d’un passage provisoire en temps 
partiel, de sa participation à des activités dans le cadre d’une réserve opérationnelle 
sanitaire, civile ou autre, ou de l’accomplissement du service civil ou national, du rappel ou 
du maintien sous les drapeaux ; 

- vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu ;  

- accroissement temporaire d’activité ; 

- besoin occasionnel ou saisonnier. 

Ainsi les collectivités territoriales ont l’obligation de solliciter en premier lieu le Centre de gestion 
avant de faire appel à une entreprise de travail temporaire.  

La situation du salarié intérimaire auprès d’une personne morale de droit public est prévue par 
l’article L.1251-61 du code du travail. Il est alors soumis aux règles d’organisation et de 
fonctionnement du service où il sert et aux obligations s’imposant à tout agent public. Il bénéficie 
de la protection fonctionnelle Il ne peut lui être confié de fonctions susceptibles de l’exposer aux 
sanctions prévues aux articles 432-12 et 432-13 du code pénal, c’est-à-dire aux sanctions relatives 
à la prise illégale d’intérêts. 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 
fonction publique territoriale et notamment son article 21 ; 

Vu la demande de la collectivité sollicitant la mise à disposition de personnel par le Centre de 
gestion pour exercer les missions de Ripeur ; 
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Considérant le besoin ponctuel du SPPGD pour assurer la continuité de service de la collecte ; 

Considérant le Centre de gestion de la Drôme a indiqué, par mail en date du 26 juin 2025, ne 
pouvoir mettre aucun personnel à disposition de la collectivité pour cette mission ; 

Considérant le besoin de la collectivité qui ne peut pas être satisfait par le Centre de gestion de 
la Drôme ; 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 38 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

D’APPROUVER le recours à l’intérim ; 

D’AUTORISER le Président à signer un contrat de mise à disposition avec une entreprise de travail 
temporaire pour effectuer les fonctions de ripeur entre le 16 juillet 2025 et le 31 décembre 2025 ; 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 

 

 

La Secrétaire de séance,   Le Président, 

     Fabienne BARBANSON  Thierry DAYRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Transmission en préfecture le : 21/07/2025 

Mise en ligne le : 21/07/2025 

Ampliation à :  
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